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PROJETS (suite)

PROGRAMME
D’ENSEIGNEMENT
DE BASE DE LA TURQUIE
Introduction

En août 1997, le gouvernement de la Turquie, grâce au
vote par le Parlement de la Loi n°4306 relative à l’en-
seignement de base, s’est doté de moyens considéra-
blement accrus pour porter à huit ans la scolarité obli-
gatoire. Cette loi prévoit l’investissement d’importan-
tes ressources dans les installations scolaires, grâce à
la mise en réserve de recettes fiscales, la mise au point
d’un calendrier pour le programme d’enseignement de
base et la rationalisation des procédures afin de per-
mettre une action et une mise en œuvre rapides. Cette
législation-cadre, garante d’un engagement politique
et budgétaire, a suscité l’intérêt et le soutien du
grand public. Les contributions en espèces et en na-
ture versées volontairement par la population ont at-
teint des niveaux sans précédent et représentent une
part considérable des ressources disponibles.

Depuis l’adoption de la loi, les effectifs d’élèves ont
sensiblement augmenté. En sixième année, ils sont
passés au total de 866 000 en septembre 1997 à
1 127 000 en septembre 1998 – soit une progression
de plus de 30 %. Dans les zones rurales, les effectifs
de garçons scolarisés en sixième année ont augmenté
de 62 % et ceux des filles de 162 %.

Dans le nouveau programme, l’enseignement de base
est envisagé dans une optique générale et il est stipulé
que les avantages qu’il procure dépassent de loin ceux
dont profitent directement les élèves en classe car ils
s’étendent aux familles qui enrichissent leurs connais-
sances au contact de leurs enfants plus instruits et grâce
à leur propre participation à des activités éducatives.
Les établissements scolaires servent désormais de
centres d’information et de documentation et sont
accessibles à l’ensemble de la collectivité locale. Le
nouveau dispositif prévoit également des activités
complémentaires qui préparent les enfants à l’école
élémentaire et les aident à obtenir de meilleurs résultats
scolaires ; ainsi, les tout jeunes enfants ont plus large-
ment accès aux diverses activités d’éveil et les adultes
aux programmes d’acquisition des savoirs fondamen-
taux et de formations qualifiantes. Le programme
d’enseignement de base, qui doit être mis en œuvre
en trois phases, a les objectifs suivants :

• porter à huit ans la scolarité universelle de base ;

• améliorer la qualité de l’instruction et des matériaux
pédagogiques, y compris l’enseignement et la
formation assistés par ordinateur ;

• renforcer les capacités de gestion pour assurer
l’enseignement de base ;

• effectuer un suivi et des évaluations pour orienter
la mise en œuvre du programme.

Ce prolongement à huit années de la scolarité obliga-
toire exige des investissements dans les installations et
le personnel enseignant. Il faut accroître les capacités
à la fois pour scolariser tous les enfants en âge de l’être
et pour délester les classes actuellement surchargées.
Essentiellement pour des raisons économiques, dans
les zones rurales ainsi que les bidonvilles, quelques
enfants d’âge scolaire ne vont pas à l’école et les effectifs
de filles sont beaucoup plus faibles que ceux de
garçons. Les zones rurales sont en général dotées
d’écoles primaires mais l’accès en est limité en raison
d’une rotation élevée des enseignants, qui elle-même
tient aux conditions de vie difficiles et dans certains
cas, à des problèmes de sécurité, dans ces zones. On
observe également une insuffisance des structures
d’accueil pour les élèves des sixième, septième et
huitième classes, en particulier dans de nombreux
villages. La scolarité universelle sera facilitée par la
création de nouvelles capacités d’accueil, une
amélioration du recrutement des enseignants et des
incitations qui leur sont offertes et une meilleure infor-
mation du public au sujet de l’enseignement de base.

Des installations supplémentaires

Selon les estimations, il faudra créer 30 650 nouvelles
salles de classe pour permettre à tous les élèves de
poursuivre leurs études en sixième, septième et
huitième années et 50 000 salles seront nécessaires
pour accueillir les élèves, tous niveaux confondus, qui
ne sont pas actuellement scolarisés. Pour répondre aux
besoins de capacités d’accueil supplémentaires, le
ministère de l’Éducation nationale (MONE) engage
deux types d’action : il construit de nouveaux établis-
sements scolaires et rénove les écoles existantes. Le
gouvernement a déployé de grands efforts pour recenser
les besoins et entreprendre la construction prévue dans
la première phase du programme.

La préparation a été grandement facilitée par la mise
au point d’un Recueil de normes applicables à la
construction scolaire, qui définit et actualise les normes
de conception arrêtées par le ministère pour les
établissements scolaires – celles-ci intéressent, entre
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autres, le mobilier des salles de classe, les installations
d’internat et, le cas échéant, les logements des
enseignants. À partir de cet ouvrage, le Ministère de
l’éducation a demandé aux équipes d’architectes et
d’ingénieurs de cinq universités nationales de concevoir
des prototypes de construction scolaire.

La première série de constructions a été planifiée par
les représentants du ministère dans les provinces. Étant
obligé de fixer rapidement les priorités pour la première
phase du programme de construction, le ministère a
eu recours à des estimations pour élaborer son plan
d’infrastructure.

Le ministère prévoit de construire approximativement
15 795 salles de classe durant la première phase du
programme et 105 705 supplémentaires durant les
deuxième et troisième phases. Il s’agit en Turquie d’une
entreprise sans précédent qui exige une coordination
étroite au sein du ministère et entre celui-ci et ses
bureaux provinciaux. Les travaux de construction seront
supervisés par quatre entreprises régionales distinctes,
spécialisées dans le conseil en matière de gestion des
bâtiments.

La mise en œuvre du projet a bien avancé. Les marchés
attribués se chiffrent au total à 320 millions de dollars
EU et la construction de 271 nouveaux établissements
d’enseignement de base, répartis sur l’ensemble du
territoire, est soit terminée, soit sur le point de l’être. La
construction de 74 autres nouvelles écoles d’enseigne-
ment de base, prévue dans la première phase du
programme, est également en bonne voie. Ont également
bien progressé les travaux entrepris pour préparer
l’installation de 2 828 laboratoires de technologie de
l’information (TI) dans 2 458 écoles d’enseignement de
base dans tout le pays, pour un coût de 85 millions de
dollars EU.

En vertu de ce programme, le Ministère de l’éducation
rénove un grand nombre d’écoles de village qui ont
besoin d’être réparées et revalorisées. Trois cents de
ces écoles et environ 40 écoles de ville vont faire l’objet
de travaux de ce genre durant la première phase du
programme grâce à des financements octroyés par la
Banque mondiale. Enseignants et parents participent à
la planification du réaménagement de ces établisse-
ments scolaires.

Ressources humaines

Il est essentiel pour assurer la réussite du programme
de disposer d’un personnel très qualifié et très motivé.
Le gouvernement a entrepris un certain nombre
d’actions importantes pour recruter le personnel des
nouveaux établissements scolaires et améliorer
l’efficience globale avec laquelle celui-ci est réparti
sur l’ensemble du territoire turc :

• une réforme systémique de la formation initiale des
enseignants ;

• des mesures temporaires pour accroître l’offre
d’enseignants, y compris le recours à des ensei-
gnants retraités volontaires ;

• des changements apportés à la réglementation en
matière de recrutement et de rémunération des
enseignants.

Le ministère prévoit de renforcer les qualifications et
la motivation de l’ensemble des personnels du système
éducatif, notamment des inspecteurs, des enseignants,
des chefs d’établissement et des représentants du
MONE dans les provinces. Conformément à la
philosophie du ministère en matière d’enseignement
de base, les programmes de formation destinés à
l’ensemble des personnels souligneront le rôle des
éducateurs en tant qu’animateurs au sein de la collec-
tivité locale. Les inspecteurs jouent un rôle clé car ils
sont chargés d’organiser et mettre en œuvre les activi-
tés de formation en cours d’emploi, destinées aux
enseignants et aux gestionnaires du système éducatif,
et d’assurer une aide sur place aux enseignants à
l’occasion de leur visite dans les écoles. Le ministère
va renforcer ses activités dans le cadre du nouveau
programme en recrutant des inspecteurs supplémen-
taires, son objectif étant de multiplier les contacts avec
les enseignants et les possibilités de les guider. La
formation des gestionnaires du système éducatif et des
chefs d’établissement vise à renforcer les capacités de
gestion des établissements scolaires eux-mêmes afin
d’améliorer les prises de décision, la participation des
parents et l’aide au perfectionnement des enseignants.
Le ministère a déjà mis au point un certain nombre de
formations à assurer en cours d’emploi aux gestion-
naires ; elles portent sur la planification de l’enseigne-
ment, la communication, la formation des dirigeants
et l’utilisation des technologies à l’école.

Le ministère élabore un guide sur les problèmes d’orien-
tation, qui intéresse notamment les activités de conseil
psychologique et d’orientation professionnelle destinés
aux enseignants et aux dirigeants d’établissements, et
il projette d’intégrer la formation au conseil et à
l’orientation dans les programmes d’activités de
formation en cours d’emploi destinés aux enseignants
et aux administrateurs.

Matériaux pédagogiques

Afin de stimuler la transition de la méthode d’ensei-
gnement magistrale traditionnelle à une nouvelle
stratégie de formation active axée sur l’élève, le
ministère a fait réaliser une génération entièrement
nouvelle de manuels scolaires dans un très grand

nombre de disciplines fondamentales. Ces
ouvrages devraient également

compléter
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les ressources multimédia et de technologies de
l’information, que le ministère met en place dans le cadre
du nouveau programme. Chaque nouveau manuel de
l’élève sera accompagné d’un livre du maître et d’un
livre des parents. Le livre destiné aux parents doit enrichir
l’environnement pédagogique de l’élève chez lui, aider
les parents à comprendre ce que leurs enfants font à
l’école et leur donner les moyens de contribuer et de
participer davantage à la formation de leur enfant.

Alors que la Turquie met en œuvre sa stratégie de
développement économique basée sur des marchés
compétitifs ouverts, il est essentiel qu’elle se dote d’une
population active éclairée. Avec une population jeune,
le pays dispose de son plus grand atout potentiel en
matière de concurrence à condition toutefois de
pouvoir mettre en place le socle de talents et de quali-
fications indispensable à une économie fondée sur
l’information. Dans son programme d’enseignement de
base, le ministère de l’éducation nationale pense « que
tous les élèves en âge de suivre l’enseignement de base
auront accès durant leur formation à des ordinateurs »,
l’objectif étant de leur permettre d’acquérir une culture
informatique, de favoriser et de renforcer la mise en
œuvre des programmes d’enseignement existants et de
laisser la collectivité locale accéder aux laboratoires
informatiques en tant qu’environnements pédagogiques
à forte technicité.

Les aides face aux besoins spéciaux

La qualité de l’école sera d’autant plus grande que les
parents participeront davantage aux activités assurées en
milieu scolaire. Le programme comprend un volet
nouveau, le mécanisme de suivi, qui permettra aux
associations de parents et d’enseignants, aux commis-

sions scolaires et aux autres organismes œuvrant au
sein de l’établissement de solliciter des fonds à l’appui
d’initiatives locales compatibles avec le programme
d’enseignement de base. Ce mécanisme de suivi
viendra directement en aide aux établissements
scolaires afin de faciliter la réalisation de projets
novateurs qui seront approuvés en fonction d’une série
de critères prédéterminés, et afin de leur permettre de
faire face à des besoins spéciaux, notamment ceux des
enfants handicapés. Les activités bénéficiant d’une aide
par l’intermédiaire de ce mécanisme s’appuieront sur
les résultats des études et des évaluations réalisées dans
le cadre des exercices de suivi et d’évaluation prévus
dans le programme. Le programme prévoit d’étayer et
d’élargir le dispositif d’aide sociale existant, dont la
vocation est d’améliorer l’assiduité à l’école et les

résultats des élèves
issus des milieux à
faible revenu. Le minis-
tère de l’éducation
nationale a recours à
son réseau d’écoles
d’enseignement pro-
fessionnel pour jeunes
filles et de centres de
formation pour adultes

pour fabriquer et fournir des uniformes scolaires et des
repas aux élèves démunis. Ce dispositif bénéficie du
soutien énergique de la population sous forme de dons.
Tout indique que l’aide sociale a une incidence positive
sur l’assiduité à l’école et les résultats des élèves.

Suivi et évaluation

Le ministre a recours à des exercices de suivi et à des
études d’impact sur la société pour orienter la mise en
œuvre et l’évolution du programme. Le processus
permanent d’évaluation fournira des éléments d’infor-
mation qui permettront de mesurer les progrès
accomplis, de rectifier la ligne de conduite et de
s’adapter à l’évolution des circonstances.

Le programme d’enseignement de base offre à la Turquie
une occasion historique d’investir dans son futur et de
préparer ses enfants aux enjeux du XXIe siècle. En
s’employant à donner à tous une scolarité de base de
huit ans et à améliorer la qualité du système éducatif,
le ministère de l’éducation cherche à élever le rang de
la Turquie et à accroître sa compétitivité dans la
communauté internationale.
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